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PREAMBULE 
1. L’urbanisme de la commune  

La commune de Sainte-Bazeille dispose d’un PLU approuvé le 11 février 2019 et modifié le 
14 octobre 2019.   
Afin d’être en adéquation avec les objectifs de développement de la commune, une 
procédure de déclaration de projet n°1 valant mise en compatibilité du PLU a été engagée 
par les élus.  
Cette procédure a été confiée au groupement de bureaux d’études ci-dessous :  
 
URBADOC : 

 
UrbaDoc est un bureau d’études spécialisé dans la 
réalisation de documents d’urbanisme.  
Les spécificités de l’équipe qui compose le bureau 

d’études permettent d’apporter une réponse pertinente aux attentes des collectivités.  
En effet, les deux directeurs et gérants du bureau d’études, Etienne BADIANE et Tony 
PERRONE, tous deux diplômés de l’enseignement supérieur de type Doctorat Urbanisme et 
Aménagement sont familiarisés avec les outils de recherche et de réflexion territoriale, et ce, 
notamment parce qu’ils conjuguent ces acquis avec une formation complémentaire réussie 
dans les domaines de l’habitat, du développement local, du droit et de la cartographie et une 
expérience réussie dans la conduite et la réalisation d’études d’urbanisme.  
 
Pour la mission proposée, Etienne BADIANE co-directeur, assistée par Pauline LEROUX, 
chargée d’études sera l’interlocuteur privilégié de la commune.  
 
SIRE Conseil : 

Thomas SIRE, gérant fondateur, est ingénieur 
écologue. Ses 14 années d’expériences, acquises dans 
différents cabinets d’ingénieurs-conseils sont garantes 

d’une réponse adaptée aux besoins identifiés par la commune. Le système de management 
de la qualité mis en place, construit sur la satisfaction des clients, permet à l’entreprise 
d’offrir des services professionnels bénéficiant d’une amélioration continue.  
L’entreprise, composée d’une équipe pluridisciplinaire de 7 personnes, est par ailleurs 
certifiée par l’OPQIBI pour l’élaboration d’évaluations environnementales des documents 
d’urbanisme.  
 
Thomas SIRE est diplômé d’un Master d’éco-ingénierie environnementale. Il a complété sa 
formation initiale avec plusieurs formations continues en gestion de la qualité, en gestion de 
projets environnementaux, en gestion du temps, en sécurité sur chantier, en expertises 
écologiques, etc. Il dispose d’une connaissance particulière du contexte environnemental 
local, acquise à l’occasion de son parcours professionnel.  
 
Précurseur dans la définition des réseaux écologiques locaux (trame verte, bleue et même 
aujourd’hui brune et noire) et leur traduction dans les documents d’urbanisme, il a consacré 
ses dernières années professionnelles à l’élaboration d’une méthode de travail unique en 
environnement urbanistique, selon une approche participative, proportionnelle et adaptée 
aux enjeux de chaque territoire, strictement conforme aux exigences réglementaires en 
vigueur et conforme aux attentes des services instructeurs.  
 
Thomas SIRE sera l’unique interlocuteur en matière d’environnement.  
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LA PROCEDURE DE DECLARATION DE PROJET 
1. Les objectifs de la déclaration de projet 

L’entreprise ROSPARS est exploitante de gravières dans le secteur de Sainte-Bazeille 
depuis les années 1960. 
Tri Garonne Environnement. (T.G.E) exploite ses entités de tri-regroupement d’une part et 
d’Installation de Stockage de Déchets Inertes (I.S.D.I) d’autre part, sur d’anciennes zones 
extraites en carrières par la société Rospars. 
 
Dans le PLU approuvé en 2019, la dominante d’activités économiques du secteur occupé 
par TGE n’a pas été identifiée sur le Règlement graphique.  
Par ailleurs, les terrains occupés par l’entreprise TGE sont classés en zone naturelle et en 
trame verte.  
 
Compte tenu des activités industrielles menées par l’entreprise,  il lui est nécessaire de 
pouvoir solliciter de nouvelles autorisations, ou porter à la connaissance de l’administration 
ces évolutions et projets.  
Pour cela, il est indispensable que le document d’urbanisme et les projets de l’entreprise 
soient compatibles.  
 
En l’occurrence, sur ce nouveau document d’urbanisme, seule la zone Ux permet 
explicitement « Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation ou à déclaration ». 
 
L’objectif de cette procédure est de rendre compatibles les dispositions du PLU de la 
commune avec les activités de Tri Garonne Environnement porté par la société ROSPARS. 
 
Pour ce faire, la commune entend mettre en œuvre la procédure prévue par le code de 
l’urbanisme qui lui permettra, après enquête publique, de se prononcer, par une déclaration 
de projet, sur l’intérêt général de l’entreprise et de procéder à la mise en compatibilité 
afférente du Plan Local d’Urbanisme. 
 

2. Rappel des articles fondateurs de la déclaration de projet 
Extrait de l’article L.153-15 du Code de l’Urbanisme : 
« Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de projet d'une 
opération qui n'est pas compatible avec un Plan Local d'Urbanisme et ne requiert pas une 
déclaration d'utilité publique […] lorsque la commune ou l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière de Plan Local d'Urbanisme a décidé, en 
application de l'article L300-6, de se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt 
général d'une action ou d'une opération d'aménagement ou de la réalisation d'un 
programme de construction. » 
 
Extrait de l’article L.300-6 du Code de l’urbanisme : 
« L'Etat et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs groupements 
peuvent, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier 
du Code de l'environnement, se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt 
général d'une action ou d'une opération d'aménagement au sens du présent livre ou de la 
réalisation d'un programme de construction.  
Les articles L143-44 à L143-50 et L153-54 à L153-59 sont applicables sauf si la déclaration 
de projet adoptée par l'Etat, un de ses établissements publics, un département ou une 
région a pour effet de porter atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de 
développement durables du schéma de cohérence territoriale et, en l'absence de schéma de 
cohérence territoriale, du plan local d'urbanisme ». 
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3. Le déroulement de la procédure 
Figure 1 : Déroulement de la procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
JUSTIFIANT LA MISE EN PLACE DE LA PROCEDURE 

ELABORATION DU DOSSIER 
justifiant le caractère d’intérêt général et comprenant l’évaluation environnementale 

NOTIFICATION aux personnes publiques associées 
SAISINE de l’autorité environnementale 

REUNION D’EXAMEN CONJOINT 
(art. L.153-40) 

ENQUÊTE PUBLIQUE 
COMPOSITION du dossier d’enquête publique 

JOINDRE le PV de la réunion d’examen conjoint 
SAISINE du tribunal administratif pour désignation du commissaire enquêteur 

(art. L.153-55) 

DELIBERATION D’APPROBATION 
A l’issue de l’enquête publique, le projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis 
qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire, est 
approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale. (art. L.153-43) 

 
 
 
.  
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PRESENTATION DU TERRITOIRE  
1. Le contexte intercommunal 

Figure 2 : Inscription territoriale du SCoT de Val de Garonne-Guyenne-Gascogne ; UrbaDoc 2023 

La commune de Sainte-Bazeille fait partie du SCoT de Val de Garonne-Guyenne-Gascogne 
qui comporte 107 communes pour une population d’environ 89 000 habitants. 
Le périmètre du SCoT s’étend sur une superficie de 1800 km2. 
Le territoire du SCoT couvre près d’un tiers du département de Lot-et-Garonne.  
Ce territoire est essentiellement rural.  Il est marqué par 4 pôles urbains et un pôle rural : 

- 63% des communes ont moins de 500 habitants (67 communes sur 107) ; 
- 4 pôles urbaines dominent ce territoire : Marmande, Tonneins, Miramont de 

Guyenne et Casteljaloux qui regroupent 43% de la population ; 
- On note également un pôle rural, Duras.  
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2. Le contexte communal 

Figure 3 : Inscription territoriale ; UrbaDoc 2023 
 

Sainte-Bazeille est une commune du Sud-Ouest de la France, située dans le département 
de Lot-et-Garonne, en région Nouvelle-Aquitaine 
La commune est rattachée administrativement à l’arrondissement de Marmande, à 
l’intercommunalité de Val de Garonne Agglomération et du SCoT de Val de Garonne-
Guyenne-Gascogne.  
Le territoire communal s’étend sur une superficie de 2 067 hectares. 
  



 8 

PRESENTATION DU SITE 
1. Historique des terrains et justification de l’antériorité des activités 

 
L’exploitation de carrières 
 
L’entreprise ROSPARS est exploitante de gravières dans le secteur de Sainte-Bazeille 
depuis les années 1960. 
Au lieu-dit « Les Aumons », la première autorisation a été déposée en 1992 pour les 
parcelles : 

- Secteur Ouest : ZC n°11, 12, 13, 8a, 8b, 7 ; 
- Secteur Est : ZC n°28, 29, 30, 31, 32, 35, 36, 37, 38, 39, 34, 33a, 33b, 27a et 27b ; 
- Représentant une surface totale de 11 ha 32 a 43 ca. 

Figure 4 : Extrait du plan cadastral joint au dossier de demande d’autorisation d’exploiter la carrière – 1992 
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Figure 5 : Photographie du site, Urbadoc, 2023 

Le dossier de demande d’autorisation fait état du classement des parcelles en : 
- NCg : « est autorisée l’ouverture, l’exploitation, l’extension des carrières et 

gravières » ; 
- NB : « zone desservie partiellement par des équipements qu’il n’est pas prévu de 

renforcer et dans laquelle des constructions ont déjà été identifiées ». Dans le cadre 
du projet, ces terrains avaient été classés en NCg ; 

Figure 6 : Extrait du POS en vigueur au moment du dépôt du dossier « carrière » réalisé en 1992 
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L’autorisation d’exploiter a été validée : 

- Par l’arrêté préfectoral n°93-2510 du 19/10/1993 ; 
- Pour une durée de 15 ans. 

Une demande d’extension de la partie Ouest a été sollicitée en 1997, au droit des 
parcelles ZC 10, 9, 3, 4 et 5. 
Ce dossier fait état d’un classement de l’ensemble des terrains sollicités en extension en 
zonage NCg au POS en vigueur au moment du dépôt de la demande. 
L’autorisation d’extension a été obtenue par l’arrêté préfectoral n°98-1397 du 23/06/1998, 
pour une durée de 10 ans. 
 
Puis de nouvelles demandes ont été sollicitées en 2004, avec : 

- le renouvellement d’autorisation de la totalité de partie Est, pour finaliser l’extraction 
des matériaux sur la carrière ; 

- une fin de travaux partielle du secteur Ouest, afin de libérer les terrains, en vue d’y 
implanter le centre de tri au droit des parcelles 9pp, 11, 250 (ex12) et 283(ex13). 

 
La gestion de déchets 
C’est donc à compter de 2004 que les activités de gestion des déchets non dangereux ont 
commencé à succéder aux exploitations de gravière, l’exploitant TGE étant partiellement 
détenu par M. Rospars. 
 
L’exploitation de ces activités est soumise à la réglementation des I.C.P.E. (Installations 
classées pour la protection de l’environnement). Des dossiers de demande d’autorisation 
avec étude d’impact, ont donc été établis et instruits, préalablement à l’obtention des arrêtés 
préfectoraux. 
 
T.G.E. a obtenu les arrêtés préfectoraux d’autorisation d’exploiter suivants : 
 
à Sur la partie anciennement carrière - secteur Ouest pour partie : le centre de tri :  

. Arrêté préfectoral 2004-323-3, du 18 novembre 2004 ; 

. Lieu-dit : Les Aumons, section AX ; 

. Parcelles : 305, 307, 309, 311, 313. 
 
à Sur la partie anciennement carrière – secteur Est : l’ISDI :  
 . Arrêté préfectoral 2007-169-4, du 18 juin 2007 modifié* ; 

. Lieu-dit : Les Aumons, section AX ; 
 . Parcelles 28 à 39, 293, 294 et 324 ; 
* les casiers « amiante » qui étaient prévus initialement ne sont plus exploités et ont fait 
l’objet d’une cessation officielle d’activité. 
 
Les règles d’urbanisme applicables font partie des éléments à examiner dans les dossiers 
de demande d’autorisation d’exploiter.  
Le dossier de 2004 fait état des éléments suivants : 
«Le site d’implantation de la plate-forme de tri est répertorié en zone NC et plus précisément 
en NCd. […] dans le PLU de 2002 
Le secteur NCd où est localisé le site envisagé par la Société TGE est défini de la façon 
suivante : « sur le secteur NCd sont autorisés le dépôt et le traitement des déchets du 
bâtiment ». 
 
Les activités exercées actuellement par TGE sont donc implantées depuis 2004 et 
progressent d’année en année. 
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2. Justification de l’intérêt général  
L’expression des attentes sociales en matière de gestion des déchets, de recyclage, 
d’économie circulaire, sont progressivement traduites par les évolutions législatives et 
réglementaires, qui amènent les entreprises du secteur des déchets à se repositionner 
régulièrement. 
 
Aujourd’hui, la mise en place de la REP (responsabilité élargie du producteur), appelle à la 
constitution d’un maillage territorial dense (un site à moins de 20 km en zone rurale) d’unités 
à-même de traiter les flux de déchets issus pour l’essentiel des entreprises.  
Ce dispositif a pour objectif de limiter les dépôts sauvages, favoriser le recyclage et le 
développement de filières plus organisées et pérennes. 
 
Depuis son démarrage, TGE n’a cessé de croître, de prendre des parts de marché et ainsi 
d’apporter un service indispensable à la collectivité.  
 
Elle a pour clients, les entreprises du BTP, les collectivités, les industries, les commerces…  
Aujourd’hui leader incontesté du traitement de déchets du bassin Marmandais, l’entreprise 
a, à titre d’exemple, traité la totalité des déchets issus de la construction du Center Parc sur 
Casteljaloux (chantier Haute Qualité Environnementale), en 2020-2021-2022, plus gros 
chantier du département, voir même de la région. 
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3. Justification des terrains concernés par la déclaration de projet 
 

 
Figure 7 : carte des prescriptions du PLU de 2019 

 
 
 

Centre de tri 

ISDI 
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Figure 8 : Extrait du règlement graphique de la zone : 

Le plan des prescriptions du PLU reprend le passé des sites sur lesquels est implanté le 
centre de tri et l’ISDI (anciennes carrières ROSPARS). 
Mais le règlement graphique classe les terrains du centre de tri et de l’ISDI en zone N + 
trame verte. 
La trame verte définie sur les terrains autorisés ne permet pas de construction, ce qui 
pourrait s’avérer très impactant pour le développement de l’entreprise. 
 
Les terrains de TGE, autorisés au titre des ICPE, sont donc classés en : 

- Zone naturelle N : Seuls sont autorisés :  
o Les constructions liées et nécessaires à l’activité agricole et forestière ;  
o Les changements de destination (habitat, restauration, industrie non soumise 

à la législation sur les installations classées, activités de service, 
hébergement hôtelier et touristique, bureau) pour les bâtiments identifiés et 
répertoriés sur le règlement graphique et listés dans le rapport de 
présentation. 

- Trame verte : décrite au § 2-7 du règlement écrit, comme « Pôles majeurs de 
biodiversité, ils regroupent les espaces à fort enjeu de biodiversité et n’ont pas 
vocation à être urbanisés. 
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Ils ne doivent pas être isolés et doivent être maintenus connectés avec les milieux 
adjacents, voire entre eux. Ils ne peuvent être détruits sauf en cas de danger. Tout élément 
coupé devra être replanté. Cette protection permet à la commune de mettre en valeur l’ordre 
écologique identifié qui permet de préserver les éléments écologiques qui jouent un rôle à 
l’échelle du territoire. 

 
Toute parcelle incluse dans un périmètre Trame Verte et Bleue doit pouvoir continuer à 
assurer sa fonction, avec les dispositions suivantes et à développer selon les caractères de 
biodiversité en présence : 

- Inconstructibilité de 10 mètres de part et d’autre des ruisseaux concernés […] ; 
- En matière de clôture : seules sont autorisées les clôtures perméables pour la faune 

sauvage ; 
- Toutes les constructions sont interdites sur la trame verte et bleue à l’exception des 

infrastructures liées à l’irrigation (station de pompage, lac d’irrigation, ...), les 
ouvrages liés à la gestion des cours d’eau (ouvrage de gestion et de protection de 
l’inondation). » 

 
Au droit des parcelles « Mine ou carrière » mentionnées au plan de prescription annexé au 
PLU, les parcelles seront classées en Zone Ux dans le règlement graphique de la 
déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU. 
 
Justification de l’intérêt général du site au regard du volet environnemental  
Les parcelles correspondent aujourd’hui à des parcelles déjà perturbées par les 
activités humaines et fortement artificialisées.  
L’implantation du projet répond donc à la poursuite d’un objectif de préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers. 
 

 
 
 
 


